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Rapport annuel sur l'équité en emploi

INTRODUCTION

Les activités soulignant la mise en œuvre de la nouvelle Loi sur l’équité en matière
d’emploiont marqué l’exercice 1996-1997. L’année qui vient de se terminer représentait
la première année complète d’application du nouveau cadre législatif qui précise les
obligations à l’égard du contenu des plans d’équité en emploi.

Au cours de l’exercice 1997-1998,les ministères et les organismes fédéraux ont été
témoins d’une période de transition,marquée par plusieurs défis pour les ministères
et organismes fédéraux qui reconnaissent l’importance et la diversité d’un effectif à
l’image de la population canadienne.

Le gouvernement du Canada a à cœur l’équité en emploi. Il entend instaurer un milieu
de travail qui soit représentatif de la diversité de la société canadienne et faire en sorte
que tous les Canadiens et toutes les Canadiennes aient des chances d’accès égales en
matière d’emploi. Le gouvernement a continué d’assumer son rôle de leader en
élaborant et en prenant diverses mesures pour assurer le succès de l’équité en emploi.
Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SCT ou le Secrétariat) a,dans son cadre
stratégique intitulé «Notre vision »,fait de l’équité en emploi un élément essentiel du
renouvellement de lafonction publique fédérale conformément aux buts de La Relève. 

En vertu de la Loi sur l’équité en matière
d’emploi, le président du Conseil du Trésor
esttenu de déposer au Parlement un rapport
annuel qui fait état de l’équité en emploi dans
la fonction publique fédérale. Le sixième
rapport annuel décrit les activités d’équité en
emploi survenues dans la fonction publique
fédérale pour la période allant du 1er avril 1997
au 31 mars 1998.

Le chapitre 1 situe l’équité en emploi dans
la fonction publique fédérale; il décrit les défis
futurs et en résume les activités.

1

La Relève nous a aidés à
mieux comprendre le profil et
l’évolution démographiques de
la fonction publique. […]
Cela contribuera à rajeunir la
fonction publique et, à l’aube du
nouveau millénaire, à la rendre
davantage représentative de
la population canadienne. 

Premier rapport d’étape sur
La Relève, mars 1998



1997–1998

Le chapitre 2 rend compte des réalisations du Secrétariat en tant qu’organisme central.
Il présente les principales activités de la Division de l’équité en emploi de la Direction
des ressources humaines. Souvent accomplies en collaboration avec d’autres partenaires,
ces activités contribuent à faire progresser l’équité en emploi au sein de la fonction
publique fédérale.

Le chapitre 3 fait rapport des initiatives d’équité en emploi de certains ministères
et organismes fédéraux,selon les activités relatives à la promotion et à la gestion de
la diversité,à la formation et au perfectionnement,au recrutement,à l’aménagement,
à l’accès et aux consultations.

Enfin, le chapitre 4 présente des statistiques sur la représentation des membres des
groupes désignés dans la fonction publique fédérale et la répartition de ceux-ci.

2
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CHAPITRE 1
L’ÉQUITÉ EN EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE FÉDÉRALE

Les principes d’égalité et de respect pour la diversité sont tissés dans les fibres
linguistiques,religieuses,raciales et culturelles qui forment les collectivités
canadiennes. Ces valeurs représentent des éléments essentiels des processus
décisionnelset des décisions concernant les programmes du SCT.

Au cours de l’exercice, les ministères et organismes ont adopté un large éventail
demesures et de programmes en vue de favoriser l’équité en emploi. Les ministères
examinent attentivement la composition de leurs effectifs,leurs systèmes d’emploi et
lesmécanismes de soutien pour créer un milieu de travail qui offre des perspectives
d’avenir à tous les Canadiens et à toutes les Canadiennes.

Une multitude de changements guettent la fonction publique fédérale; la plupart
desministères ont désormais satisfait à leurs obligations en vertu de l’Examen des
programmes et ont porté leur attention sur le renouvellement de la fonction publique
fédérale. Il ne fait aucun doute qu’il faut absolument développer des compétences clés
pour l’avenir. Pour ce faire, il f aut trouver un juste milieu entre le recrutement ciblé de
nouveaux talents et de nouvelles compétences et le maintien en poste des fonctionnaires.
Le greffier du Conseil privé a sollicité l’aide de tous les ministères et organismes fédéraux
pour entreprendre des activités de planification des ressources humaines d’importance qui
comporteront obligatoirement l’objectif de l’équité en emploi. Ainsi, le gouvernement
pourra poursuivre ses efforts en vue d’atteindre un effectif représentatif .

À mesure qu’il s’efforce de faire de la fonction publique fédérale un milieu accueillant
pour les femmes,les Autochtones,les personnes handicapées et les membres des
minorités visibles,l’État se heurte à des défis d’envergure.

Enjeux importants touchant les membres des groupes désignés
Le pourcentage de femmes travaillant dans la fonction publique fédérale continue
d’augmenter, celles-ci occupant des postes de gestion et d’administration ainsi que des
emplois scientifiques et professionnels. Toutefois, la fonction publique fédérale doit
continuer à offrir des mécanismes qui favorisent la participation des femmes à tous les
niveaux au sein de ces groupes et à préciser les mesures qui donnent aux femmes
l’accèsà des emplois de la catégorie de la direction.
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Aujourd’hui, plus de 150 000 Autochtones ont fait des études postsecondaires.
Mais endépit de cette réalisation, beaucoup de jeunes Autochtones éprouvent de
sérieux obstacles à l’emploi. À mesure que les Autochtones accèdent à l’autonomie
gouvernementale, la fonction publique fédérale s’efforce de participer plus activement
à l’acquisition des compétences en vue de les aider à relever de nouveaux défis.

On sait depuis longtemps que les Canadiens et les Canadiennes atteints d’incapacité
seheurtent souvent à des obstacles à l’emploi qui les empêchent de réaliser leurs
aspirations professionnelles de la même manière que le reste de la population. Le
gouvernement fédéral s’emploie toujours à forger des partenariats avec d’autres paliers
de gouvernement et des organisations du secteur privé afin de mettre sur pied des
programmes et des initiatives qui permettront à ces personnes de participer entièrement
à toutes les facettes de la vie canadienne, y compris les carrières dans la fonction
publique fédérale.

La représentation des minorités visibles au sein de la fonction publique fédérale accuse
toujours un retard par rapport à ce qu’elle est dans la population canadienne. Le
recrutement de nouveaux talents dans la fonction publique fédérale doit être axé sur ce
vaste bassin de travailleurs compétents et talentueux que représentent ces groupes.

Activités liées à l’équité en d’emploi
La Loi sur l’équité en matière d’emploiexige que l’on tienne les employés informés des
mesures prises et des progrès réalisés en la matière. Au cours des dix dernières années,
nous nous sommes constamment rapprochés de nos buts. Notre effectif diversifié sera
la pierre d’assise qui nous fera franchir le XXIe siècle.

La première année de la mise en œuvre du nouveau cadre législatif d’équité en emploi
s’est révélée riche en enseignements pour la fonction publique fédérale. Le texte qui
suit décrit brièvement les activités liées à l’équité en emploi que l’on a entreprises ou
qui se poursuivent aux termes de la nouvelle loi.

Déclaration volontaire
Le processus de déclaration volontaire s’applique à tous les employés,et non seulement
aux Autochtones,aux personnes handicapées ou aux membres des minorités visibles.
La déclaration volontaire permet à chaque employé d’indiquer – en tout temps – qu’il
appartient à un ou à plusieurs groupes désignés. 

L’inf ormation relative à la déclaration volontaire, pour ce qui est de la population faisant
l’objet des rapports, porte seulement sur les employés nommés pour une période
indéterminée, sur les employés saisonniers et sur les employés nommés pour une
période de trois mois ou plus qui travaillaient le 31 mars 1998. Cependant,étant donné
que le statut d’un employé peut changer au cours de la période d’emploi,les ministères
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recueillent souvent cette information auprès de toutes les personnes (notamment les
employés occasionnels et les employés nommés pour une période déterminée de moins
de trois mois) qui font partie de leur effectif.

Le Secrétariat a adopté des mesures pour améliorer le processus de rapprochement des
données ministérielles et des données contenues dans la banque sur l’équité en emploi.
Un tel rapprochement comporte souvent l’examen de l’information fournie par les
employés pour s’assurer qu’elle est valide en regard des définitions fournies dans la
Loi sur l’équité en matière d’emploi. Pour faciliter la collecte d’une information fiable,
le questionnaire de déclaration volontaire et la brochure qui l’accompagne fournissent
desdescriptions des groupes désignés.

Analyse de l’effectif
Au cours du dernier exercice, les ministères et les organismes fédéraux ont commencé
à analyser la composition de leur effectif. Pour ce faire, les ministères et les organismes
fédéraux comparent le taux actuel de représentation des groupes désignés au sein de
l’ef fectif d’un ministère par rapport au taux de disponibilité de ces groupes dans le
marché du travail externe. Cet exercice exige ainsi la collecte et la mise à jour
continuelle des données portant sur le recrutement,l’embauche, la promotion,la
formation et le maintien en poste des membres des groupes désignés. L’analyse des
données se révèle un processus très complexe que le taux de roulement élevé enregistré
dans la collectivité des ressources humaines lors du dernier exercice a rendu encore
plusdifficile à réaliser. Actuellement les ministères possèdent des degrés de compétence
divers en matière d’analyse des données. Le manque de capacités à cet égard a eu des
répercussions directes sur le degré de conformité à l’exigence précitée. La question
relative au besoin de compétences en statistique et en analyse des ministères est
abordéedans le cadre plus large des stratégies de renouvellement des intervenants
enressources humaines.

Examen des systèmes d’emploi
Un certain nombre de ministères et d’organismes ont réalisé leurs premiers examens
dessystèmes d’emploi aux termes de la nouvelle loi en vue de déterminer si les quatre
groupes désignés devaient composer avec divers obstacles à l’emploi. Dans bon nombre
de ministères,ces examens,effectués par les membres des comités consultatifs
représentant ces groupes,ont permis de déceler divers obstacles,dont les obstacles
physiques qui limitent l’accès des personnes handicapées ainsi que les descriptions
d’emploi oules structures organisationnelles inutilement restrictives qui rendent difficile
la progression de carrière. Des initiatives ministérielles,comme les sondages sur la
culture organisationnelle, fournissent de précieux renseignements sur l’identification
d’obstacles,et de nombreux ministères ont déjà pris des mesures pour les éliminer de
leurs pratiques et de leurs politiques.
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Plan d’équité en matière d’emploi
Comme par les années passées,les ministères et les organismes fédéraux ont déposé
leur plan d’équité en matière d’emploi auprès du Secrétariat. Ces plans doivent
désormais tenir compte des conclusions de l’analyse des effectifs et de l’examen des
systèmes d’emploi des ministères et organismes respectifs afin que les programmes,
initiatives et stratégies permettent l’atteinte d’un effectif représentatif . Les plans déposés
au cours du présent exercice font état, entre autres,d’initiatives telles que les
programmes de recrutement et d’action directe ciblés,la formation en gestion de la
diversité à l’intention des gestionnaires,la transparence dans les détachements et les
affectations deperfectionnement et les entrevues de départ destinées à prendre en
compte les problèmes touchant le maintien en poste des membres des groupes désignés.

Vérifications effectuées par la Commission canadienne des droits de la personne
En vertu de son mandat découlant de la nouvelle loi, la Commission canadienne des
droits de la personne a,au cours du dernier exercice, effectué ses premières vérif ications
en matière d’équité en emploi. À l’automne 1997,la Commission a d’abord entrepris
sesvérif ications dans les quatre ministères et organismes (en l’occurrence Anciens
Combattants Canada,le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes,Citoyenneté et Immigration Canada et la Commission canadienne des
libérations conditionnelles) qui s’étaient portés volontaires pour participer à un projet
devérif ication pilote. Grâce à ce projet pilote, la Commission a été en mesure de mettre
à l’essai ses méthodes de vérif ication et de former ses vérif icateurs. Par ailleurs, les
rapports produits à la suite de ces vérif ications pilotes ont donné l’occasion au SCT de
suivre les progrès que réalisent les ministères dans l’application de la nouvelle loi. 

Ainsi, les ministères font des progrès au chapitre de l’aménagement des employés,de
la consultation des représentants des employés et de la mise en œuvre de politiques et de
pratiques d’action positive. En outre, ils ont tenu leurs dossiers de manière satisfaisante
et en ont assuré la confidentialité. Toutefois, l’analyse des effectifs,l’examen des
systèmes d’emploi et l’établissement des objectifs commandent encore plus d’attention.
Comme il est indiqué ci-dessus,il s’agit là de défis que tentent actuellement de relever
nombre de ministères et d’organismes.

Au terme des vérif ications pilotes,la Commission canadienne des droits de la personne,
en collaboration avec le Secrétariat, a dressé la liste d’autres ministères et organismes
qui feront l’objet de vérif ications en 1998. Il est prévu que, d’ici la fin de l’année 1998,
22 ministères et organismes additionnels auront fait l’objet d’une vérif ication.

Pendant le prochain exercice, les ministères et organismes doivent poursuivre
l’application de la nouvelle loi, prendre note des progrès accomplis et revoir leurs plans
d’équité en matière d’emploi en conséquence. 
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CHAPITRE 2 
RÉALISATIONS EN MATIÈRE D’ÉQUITÉ EN EMPLOI DU SECRÉTARIAT

DU CONSEIL DU TRÉSOR DU CANADA À TITRE D’ORGANISME CENTRAL

La mise en application de la nouvelle législation sur l’équité en emploi constitue une
étape importante dans l’amélioration de la gestion des ressources humaines au sein
dela fonction publique fédérale. En conséquence, le rôle de la Division de l’équité en
emploi du Secrétariat a évolué au cours des dernières années. Dans le cadre de ses
responsabilités et de son souci du service à la clientèle, la Division a fourni directions
et conseils par l’élaboration de cadres de gestion,de stratégies et d’autres outils pour
appuyer les ministères et les organismes dans la mise en œuvre de la législation sur
l’équité en emploi.

Grâce à des objectifs mesurables et à des buts réalisables,l’équité en emploi
contribuera de façon importante à l’avènement d’une fonction publique fédérale
renouvelée et représentative.

Le succès de l’équité en emploi se mesure en termes d’une fonction
publique représentative où tous les employés accueillent la diversité. La
définition de nos partenariats et réseaux au sein du Secrétariat et des
autresministères fédéraux et des entités externes assurera que nos buts
d’équité en emploi seront largement reconnus.

Kay Stanley, secrétaire adjointe, Division de l’équité en emploi

7

NOTRE MISSION :

Favoriser un modèle de gestion des ressources humaines qui préconise la diversité,
et ce surtout à l’égard des quatre groupes désignés.

NOTRE PLAN STRATÉGIQUE :

Instaurer un rôle d’équité en emploi plus intégré au sein de la fonction globale de
la gestion des ressources humaines du Secrétariat.



1997–1998

Le texte qui suit présente les principales initiatives entreprises par la Division de l’équité
en emploi en 1997-1998.

Notre vision : un cadre stratégique
La Division de l’équité en emploi a entrepris l’année dernière l’élaboration d’un cadre
stratégique qui énoncerait la vision de l’employeur en matière d’équité en emploi dans
la fonction publique fédérale pour les cinq prochaines années.

En novembre 1997,la Division a distribué aux
gestionnaires et aux employés travaillant dans
la fonction publique fédérale à l’échelle du pays
le document intitulé Notre vision de l’équité en
emploi dans la fonction publique fédérale. Résultat
de consultations,ce document constitue un guide
de travail destiné au personnel de l’équité en
emploi et aux personnes intéressées. Il énonce les
buts et les principes clés,les valeurs de base et les
atouts,le contexte environnemental et la situation
actuelle des groupes désignés,ainsi que la
législation et les mesures stratégiques.

Mise en œuvre de la vision : un cadre de gestion
En 1996-1997,le SCT a tenu des consultations auprès de la Commission de
la fonctionpublique du Canada (CFP),de la Commission canadienne des droits de la
personne, des ministères et des organismes dont le Conseil du Trésor est l’employeur
et les agents négociateurs pour confirmer les rôles et responsabilités des parties
respectives aux termes de la nouvelle Loi sur l’équité en matière d’emploi. Le rapport
de l’exercice précédent indiquait que le résultat des consultations constituerait le
fondement d’un instrument de délégation du SCT qui serait distribué aux sous-ministres
et aux chefs d’organisme.

Le document intitulé Partage des rôles et responsabilités pour la mise en œuvre de
la nouvelle législation sur l’équité en emploia été préparé par la Division de l’équité
enemploi et distribué en juin 1997 à tous les ministères et organismes fédéraux. Le
document décrit les fonctions que le Secrétariat a déléguées aux ministères et aux
organismes. Ce document,qui est le produit de consultations menées à grande échelle,
est conforme aux dispositions du paragraphe 4(7) de la Loi sur l’équité en matière
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Une fonction publique fédérale
qui intègre progressivement
et de façon cohérente les
principes de justice, d’inclusion,
de cohésion et de pertinence
dans sa culture attirera les
compétences et les talents
nécessaires et en favorisera
le développement.
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d’emploide 1995 et contribue au respect de la législation. Il clarif ie les rôles et les
responsabilités des organismes centraux et des ministères à l’égard des obligations que
contient la nouvelle législation et qui sont essentielles au succès de l’équité en emploi
dans la fonction publique fédérale. Le document précise également les résultats prévus
associés au respect de la nouvelle loi, permettant ainsi une meilleure responsabilisation.

Le cadre de gestion de l’employeur est accompagné d’un document produit par le
Comité national mixte de la fonction publique fédérale du Canada et intitulé Un Guide
pour les intervenants en équité en emploiainsi que d’un cadre de responsabilisation
dont il a été question au cours de l’exercice précédent. Un nouveau document intitulé
Revue des systèmes d’emploi :Un guide pour la fonction publique fédérale a été
distribué en mars 1998. Résultat d’un partenariat entre la Division de l’équité en
emploidu Secrétariat et la CFP, le guide se veut un ouvrage de référence pour aider
les intervenants en équité en emploi à réaliser les principales étapes de l’examen de
leurs systèmes d’emploi. Le cadre de gestion comprend également les rapports
d’étapesemestriels qui fournissent aux ministères et organismes des données et une
reproduction fidèle de la situation de l’équité en emploi dans leur entité respective
encequi a trait à la représentation des groupes désignés.

Dans le cadre de son mandat visant à informer
et à aider les ministères et organismes dans leurs
démarches,la Division de l’équité en emploi
s’applique à aider ces entités à se préparer en vue
des vérif ications qu’a entreprises la Commission
canadienne des droits de la personne au début
de1998. La Division décortique les résultats des
vérif ications afin de pouvoir aider les ministères
et les organismes à se pencher sur les problèmes
relevés. La Division a également tenu des séances
d’information à l’intention des ministères
figurantau tableau des entités faisant l’objet
d’unevérif ication.

Finalement,en 1997-1998,la Division de l’équité en emploi s’est attardée davantage
à répondre aux besoinsdes ministères et des organismes en effectuant,entre autres
activités,des visites dans les régions.
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Examen des systèmes d’emploi :
Une analyse exhaustive des
règles et des usages d’emploi
d’une organisation visant à
déterminer et à favoriser
l’élimination des obstacles
systémiques et
comportementaux à l’emploi
pour les personnes appartenant
aux groupes désignés.
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Fin du Programme d’initiatives des mesures spéciales
Le Programme d’initiatives des mesures spéciales (PIMS) a pris fin au terme de
l’exercice 1997-1998.

Le PIMS consistait en un programme du Conseil du Trésor administré par la CFP. Le
PIMS complétait le programme plus vaste d’équité en emploi de la fonction publique
fédérale en fournissant aux ministères et aux organismes une aide financière, technique
ou autre pour les aider à atteindre leurs objectifs d’équité en emploi. Ces objectifs
étaient axés,entre autres,sur le recrutement,la promotion,le maintien en poste, la
formation etle perfectionnement des membres des quatre groupes désignés :les
femmes,les Autochtones,les personnes handicapées et les membres des minorités
visibles. Les activités du PIMS étaient réparties entre plusieurs volets :le Fonds
d’innovation des mesures spéciales,le Programme des mesures spéciales de
recrutement,le Centre de technologie et de gestion de la diversité et le Service
d’orientation professionnelle et de perfectionnement. Le PIMS appuyait également
financièrement la participation des employés aux cours d’affectations et de
développement et à Échanges Canada.

Le Fonds d’innovation des mesures spéciales (FIMS) représentait le volet le plus
important et le plus visible du PIMS. Il donnait aux ministères et aux organismes la
possibilité d’élaborer des projets à frais partagés qui répondraient à des questions et à
desbesoins d’emploi précis. En 1997-1998,le FIMS avait financé 166 projets pour un
coût de 18 millions de dollars. À cette somme s’ajoutait un montant additionnel de
14,5millions de dollars provenant des ministères,de sorte qu’un total de 32,5 millions
de dollars a été consacré à ce volet en quatre ans. Le FIMS a donné lieu à bon nombre
de réussites et de projets différents ayant des répercussions à long terme, l’une des
réalisations positives d’envergure importante étant la création de partenariats. Plus de la
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Le Secrétariat est chargé de fournir , au nom du Conseil du T résor , l’orientation
stratégique au titre de l’équité en emploi dans la fonction publique fédérale, de
favoriser la création d’un milieu de travail positif, d’élaborer des outils utiles, de définir
les attentes en matière de rendement, de surveiller les résultats et de fournir une
rétroaction aux ministères et aux organismes.
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moitié des projets du FIMS comportaient l’établissement de partenariats et d’alliances
stratégiques entre les ministères et d’autres groupes. Bon nombre d’initiatives découlant
du FIMS ont été incorporées aux plans ministériels et appuient La Relève et d’autres
stratégies d’équité en emploi. La mise au point de nombreux outils et la réalisation de
nombreux projets,de même que le recensement des pratiques exemplaires et des
stratégies ingénieuses,aideront les ministères et les organismes dans l’établissement
d’alliances et le partage de connaissances reliées à l’équité en emploi.

Le PIMS a fait l’objet en mars 1997 d’une évaluation indépendante approfondie
portantsur les éléments suivants :la responsabilité, les progrès accomplis,les
améliorations à apporter et la rentabilité du programme. Les résultats de l’évaluation
indiquent que le PIMS :

• s’est révélé une mesure incitative et a accru la participation ministérielle au
Programme d’équité en emploi;

• a contribué à la formation de partenariats interministériels;

• a accru la sensibilisation culturelle au moyen de projets de formation à la diversité;

• a aidé à maintenir en poste, et même à accroître dans certains cas,la proportion
desgroupes désignés dans la fonction publique fédérale durant la période de
compression du personnel.

L’évaluation du PIMS a également permis de tirer les enseignements suivants :

• les partenariats interministériels fonctionnent en périodes de compression
du personnel;

• lorsque les possibilités de recrutement sont restreintes,les ministères peuvent
s’employer à modifier la culture organisationnelle;

• le partage des expériences et des ressources entre ministères est productif, surtout
quand il est accompagné de l’engagement de la haute direction.
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Début du Programme des mesures positives d’équité en emploi
Au titre de l’équité en emploi,la fonction publique fédérale doit encore recourir aux
programmes de soutien spécial pour en assurer l’exécution continue dans lesministères
et les organismes. L’application de mesures spéciales incite à une participation plus active.

Le Secrétariat élabore actuellement un nouveau programme qui s’intitulera Programme
des mesures positives d’équité en emploi. En plus de s’appuyer sur les réussites et les
enseignements tirés du PIMS, ce nouveau programme mettra davantage l’accent sur les
questions régionales,favorisera les projets ministériels à frais partagés et disposera
d’une nouvelle structure de gestion sous la gouverne du SCT. Le nouveau programme
devrait être lancé en 1999.

Cours d’orientation en équité en emploi
Le rapport de l’exercice précédent rendait compte des réussites de ce cours, qui
a étéélaboré et mis à l’essai en 1996-1997. Le cours vise à faire mieux comprendre
lesquestions d’équité en emploi de la fonction publique fédérale, les réalités
organisationnelles et les obligations légales associées à la mise en œuvre des
dispositions de la législation sur l’équité en emploi. 

Compte tenu de l’expérience et des commentaires tirés du projet pilote, le cours
a étérestructuré et offert à deux reprises en 1997-1998 dans la région de la capitale
nationale: une fois en septembre 1997,puis une fois en mars 1998. Dans les deux cas,
la rétroaction a été positive. Le cours continuera d’être modifié en fonction des
nouveaux besoins des participants. Il sera offert à l’échelle nationale dans les deux
langues officielles par Formation et Perfectionnement Canada en 1998-1999.

Accès électronique à la Division de l’équité en emploi
Les sites Publiservice et Internet de la Division de l’équité en emploi sont en voie
d’élaboration et devraient être accessibles en ligne à l’automne1998. L’établissement
de ces sites résulte du désir de la Division de faire unplus grand usage de la
technologie dans la diffusion de l’information. L’application adéquate de la technologie
permet l’utilisation optimale des ressources disponibles etl’accès complet,en un point
unique et en temps opportun, à toute une gamme de renseignements sur l’équité en
emploi comme par exemple, les outils et les documents produits par la Division.
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Consultations
Conseil national mixte/Comité consultatif mixte sur l’équité en emploi
Le Comité offre aux représentants des employeurs et des employés une tribunedans le
cadre de laquelle ceux-ci peuvent se renseigner sur des questions reliées à l’équité en
emploi et collaborer à cet égard. Au niveau national, le Secrétariat, la CFP et les
ministères entament des consultations et collaborent avec les agents négociateurs par
l’intermédiaire du Conseil national mixte/Comité consultatif mixte.

En 1997-1998,la production définitive et la distribution du document intitulé Un Guide
pour les intervenants en équité en emploifaisait partie des points abordés dans le cadre
de cette tribune. Par ailleurs, le Comité s’est penché sur les questions liées aux données
sur la représentation des groupes désignés et à la protection au niveau ministériel des
renseignements découlant de la déclaration volontaire. Finalement,par l’entremise
du Conseil national mixte, les agents négociateurs ont fourni des commentaires sur le
document intitulé Notre vision de l’équité en emploi dans la fonction publique fédérale
qui a été présentéau Comité.

Le Groupe de travail sur la formation conjointe en équité en emploi a été mis sur pied
à la suite d’une proposition,formulée en avril 1997,visant à offrir une formation
conjointe sur la mise en œuvre de l’équité en emploi dans la fonction publique fédérale.
Ce groupe de travail, dont l’objet consiste à discuter des mesures éventuelles à mettre
enplace, continuera de se rencontrer tout au long de 1998 pour établir des
recommandations sur la formation.

Comité interministériel sur l’équité en emploi
Au cours de l’exercice 1997-1998,le Comité interministériel sur l’équité en emploi,
fruit d’un partenariat entre les ministères et le SCT et véritable réseau d’échange
d’information, a continué d’assumer le leadership en matière d’équité en emploi.
Le Comité a pour rôle de promouvoir les objectifs d’équité en emploi en stimulant
l’échange d’information, en cernant les questions et préoccupations d’intérêt commun
de la collectivité de l’équité en emploi et en favorisant la formation continue et le
perfectionnement des spécialistes de l’équité en emploi. Le Comité constitue également
le point de ralliement où se tiennent des consultations sur les politiques,les lignes
directrices et les programmes du SCT.
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Le Comité est composé d’un intervenant en équité en emploi de chaque ministère
ou organisme fédéral et de représentants des organismes centraux. Toute personne qui
s’intéresse à l’équité en emploi peut assister aux réunions et participer aux discussions.
La tenue de consultations constitue un mécanisme important pour promouvoir
l’équité en emploi.

Comités consultatifs sur l’équité en emploi
Quatre comités consultatifs sur l’équité en emploi,chacun représentant un groupe
désigné,fournissent au SCT commentaires et conseils sur les stratégies,questions,
politiques et initiatives touchant le groupe désigné qu’ils représentent. Les comités sont
composés de membres des groupes désignés provenant d’un échantillon de ministères et
représentant divers niveaux,groupes professionnels et régions.

Lors d’une réunion tenue en mai 1997,les membres des quatre comités consultatifs se
sont vu offrir des renseignements sur l’orientation générale de l’équité en emploi dans la
fonction publique fédérale. Ils ont également eu l’occasion d’entendre le secrétaire du
Conseil du Trésor parler des priorités s’appliquant à l’ensemble du gouvernement,de
partager des renseignements sur les questions d’intérêt commun et de donner leur avis
sur les principales orientations du gouvernement.

Pendant l’exercice qui vient de s’écouler, les quatre comités ont eu l’occasion
departiciper à l’élaboration de politiques et d’outils de mise en œuvre. Parmi les
principales questions qui ont fait l’objet de consultations,mentionnons l’examen du
Programme d’initiatives des mesures spéciales et la production des documents intitulés
Notre vision de l’équité en emploi dans la fonction publique fédérale, Guide d’examen
des systèmes d’emploiet Partage des rôles et responsabilités pour la mise en œuvre
dela nouvelle législation sur l’équité en emploi.

En outre, chaque comité s’est penché sur des questions d’intérêt propres à ungroupe
désigné donné.

Femmes 
Bien que l’application de la Loi sur l’équité en matière d’emploiait accaparé une
grandepartie du travail, le comité a continué de soupeser les questions importantes pour
les femmes dans la fonction publique fédérale.

En mars 1998,le comité a produit un exposé intitulé « L’équité en emploi pour les
femmes » sur le thème « L’équité en emploi pour les femmes constitue-t-elle toujours
une question d’actualité? ». L’exposé se terminait comme suit :« même sile taux de
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représentation des femmes est égal à leur taux de disponibilité dans le marché du travail,
bon nombre de questions touchant les femmes ne sont toujours pas résolues ». Le comité
a également produit un document à l’appui de la reconnaissance continue des femmes
à titre de groupe désigné et a formulé l’énoncé de mission suivant :

La fonction publique du vingt et unième siècle tire profit du travail que les
femmes effectuent à tous les niveaux et tous les secteurs. L’équité en emploi
pour les femmes est une question d’équité pour tous.

Autochtones
En 1997-1998,le comité s’est dit intéressé à formuler un plan d’action qui comporterait
la coordination d’un rapport de comité portant sur les façons dont les Autochtones
pourraient le mieux contribuer à rendre la fonction publique fédérale plus représentative.
Le comité a par ailleurs entrepris l’élaboration d’une stratégie professionnelle pour les
Autochtones visant à faciliter et à permettre les mutations latérales,les déploiements,les
affectations,la formation et l’orientation professionnelle des Autochtones de tous les
groupes et niveaux professionnels de la fonction publique fédérale.

Personnes handicapées
Le comité a présenté au SCT des commentaires et des conseils pratiques portant sur
denombreuses questions dont l’adaptation des lieux de travail, le maintien en poste et
la mobilité des employés handicapés et les régimes de travail souples. Deux membres
du comité ont pris à titre de conférenciers la parole à un symposium national pour les
personnes handicapées.

Le comité a été consulté au sujet du concept de guichet unique et des modifications
à apporter à la Politique sur la prestation des services aux employés handicapés. Le
comité a également pris connaissance des résultats du Projet pilote d’aménagements
spéciaux pour les employés handicapés. Le texte qui suit élaborera plus en profondeur
sur ces initiatives et sur les projets.

Membres des minorités visibles
Dans le cadre de l’évaluation du Programme d’initiatives des mesures spéciales,le
comité s’est prononcé sur des questions revêtant une importance particulière pour les
minorités visibles en 1997-1998.
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Groupes désignés : points saillants et événements spéciaux
Femmes
Semaine internationale de la femme
Pour marquer la Semaine internationale de la femme (tenue du 9 au 13 mars 1998),
la Division de l’équité en emploi du SCT avait invité Mme Linda Duxbury, professeur,
School of Business,université Carleton,à discuter de ses travaux de recherche portant
sur les milieux de travail positifs. Selon les travaux qu’elle a réalisés,la culture est
aumoins sinon plus importante que les politiques dans la mise en place de milieux de
travail positifs. Mme Duxbury a constaté que les personnes travaillant dans un milieu de
travail positif étaient plus heureuses,plus détendues et plus productives. La recherche
setermine en indiquant que les gestionnaires constituent des éléments clés dans
l’établissement d’un milieu de travail positif. Par ailleurs, pour qu’un tel milieu de
travail produise des résultats favorables,il f aut le considérer comme étant une stratégie
de gestion qui englobe planification, analyse comparative et évaluation.

Autochtones
Assemblée des chefs du Manitoba
Le règlement des plaintes déposées par l’Assemblée des chefs du Manitoba nécessite
la mise en œuvre dans 18 ministères fédéraux de diverses initiatives d’équité en emploi
destinées aux Autochtones. Les ententes conclues avec l’Assemblée sont en vigueur
jusqu’en 2001-2002; la Commission canadienne des droits de la personne en surveillera
l’application pour s’assurer que toutes les parties s’y conforment et que ces ententes
sont porteuses de progrès.

Pour que les conditions des ententes soient respectées,le SCT a tenu vers la fin de
janvier 1998 une série de réunions bilatérales auxquelles étaient conviés l’Assemblée
des chefs du Manitoba et les ministères signataires.

Assemblée des Premières nations
En octobre 1997,le chef national de l’Assemblée des Premières nations a rencontré
le secrétaire du Conseil du Trésor pour discuter des questions d’équité en emploi et des
répercussions de celles-ci sur les Autochtones. Les deux parties ont convenu de formuler
un protocole d’entente entre les deux organismes en vue de faciliter la collaboration
dans la mise en valeur de l’équité en emploi chez les Autochtones. Le protocole
d’entente marque un pas important dans la promotion de l’équité en emploi pour les
Autochtones. Les deux parties se réuniront pour examiner des questions d’intérêt
commun et les progrès réalisés en vertu du protocole d’entente.
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Semaine de sensibilisation au rôle des Autochtones
Le Secrétariat a organisé une série d’activités et de conférences dans le cadre de
la Semaine de sensibilisation au rôle des Autochtones (tenue du 19 au 25 mai 1997).
Leschanteurs et les danseurs de Walpole Island (Ontario) ont rendu hommage à la
culture autochtone et ont contribué à accroître la sensibilisation à cette culture et la
compréhension de celle-ci. En outre, Mme Olive Dickason,professeur d’histoire qui a
remporté le Prix national d’excellence décerné aux Autochtones pour l’œuvre de
touteune vie, et Mme Sara Beaudry, qui s’est méritée de nombreuses médailles lors des
Jeuxautochtones américains et qui est la représentante de l’Ontario pour le Programme
des personnages modèles autochtones,ont participé à titre d’invités à une activité
d’apprentissage ayant comme thème « Mentors et personnages modèles autochtones ».

Initia tive de participation des Autochtones au marché du travail
L’Initia tive de participation des Autochtones au marché du travail a pour objectif
d’accroître le taux d’emploi des Autochtones dans la fonction publique fédérale et dans
d’autres secteurs de l’économie d’ici la fin de la décennie. Cette initiative a été lancée
en 1991 sous les auspices d’Affaires indiennes et du Nord Canada et du SCT, en
collaboration avec la CFP. En reconduisant cette initiative en 1996,le gouvernement
a réitéré son engagement envers celle-ci.

Le programme contient un volet interne et un volet externe. Le volet interne de
l’initia tive vise à améliorer la représentation et la répartition des Autochtones dans la
fonction publique fédérale par la mise en œuvre de stratégies d’emploi et de maintien
enposte globales. Quant au volet externe, il a comme objectif d’inciter les secteurs
publics provinciaux et territoriaux, y compris les organismes sous leur réglementation,
et les organismes du secteur privé sous réglementation fédérale à prendre des
engagements similaires.

En 1997-1998,le SCT et la CFP ont produit une trousse d’information pour
promouvoir le volet interne de cette initiative. Cette trousse, qui contient des faits et
chiffres divers ainsi que des renseignements clés sur l’emploi des Autochtones,se veut
un outil pratique pour les gestionnaires. La trousse devrait être distribuée à la fin de
l’automne 1998.
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Personnes handicapées
Projet pilote d’aménagements spéciaux pour les employés handicapés
Le rapport précédent décrivait ce projet pilote particulier qu’ont entrepris le SCT et
la CFP et qu’a financé le Fonds d’innovation des mesures spéciales. Le projet visait
à mettre en valeur la qualité de la vie au travail et à améliorer les perspectives
d’enrichissement des tâches et d’avancement des employés participant au projet. Dans
le cadre du projet, les postes de travail de 40 employés handicapés ont été évalués.

Le projet a pris fin durant l’exercice 1997-1998.
L’analyse des résultats a révélé que le projet avait
permis d’aider un certain nombre de ministères et
d’organismes fédéraux de la région dela capitale
nationale ou de la région de l’Est de l’Ontario à réduire
les obstacles auxquels sont confrontées les personnes
handicapées dans leur milieu de travail et que la plupart
des aménagements étaient relativement peu coûteux. Les données recueillies ont permis
d’évaluer les besoins des employés handicapés et de proposer l’adoption d’une formule de
guichet unique pour les employés qui ont des besoins particuliers. Le projet a aussi permis
de déterminer que l’aménagement du lieu de travail des personnes handicapées est une
activité continue, car des aménagements seront toujours nécessaires,et ce même lorsque
lesobjectifs d’équité en emploi auront été atteints.

Guichet unique pour l’aménagement pour les personnes handicapées
En raison des résultats du Projet pilote d’aménagements spéciaux,la Division de
l’équité en emploi met au point une formule de guichet unique pour répondre aux
besoins despersonnes handicapées. Ce projet pilote se traduira par la mise sur pied
d’un centre d’expertise pour aider les gestionnaires de la fonction publique fédérale
à s’acquitter deleurs obligations en matière de politique et de leurs obligations légales
concernant l’aménagement du lieu de travail des personnes handicapées et aider
lesministères à réduire les obstacles présents dans le milieu de travail des
employéshandicapés.

En même temps,la Division de l’équité en emploi procède à l’examen de la
Politique sur la prestation des services aux employés handicapés. Cette politique prévoit
la prestation d’aides techniques,de services auxiliaires et d’autres services spécialisés
afin de veiller à ce que les besoins liés à l’emploi des employés handicapés soient
satisfaits. L’examen comporte trois objectifs :étudier les moyens qui permettraient
auxfonctionnaires handicapés de se déplacer d’un emploi à l’autre ou d’un ministère
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à l’autre en apportant avec eux leurs appareils et accessoires fonctionnels; découvrir
lesmoyens d’assurer leur accessibilité aux réseaux d’information établis; déterminer
comment appliquer le mieux possible les pratiques de gestion des aménagements.

Le Symposium national sur l’équité en milieu de travail pour les personnes handicapées
Tenu à Ottawa en janvier 1998,le Symposium a mis en relief les obligations
qu’ont lesministères de répondre aux besoins des employés handicapés. Organisé par
Développement des ressources humaines Canada en collaboration avec le SCT, les
ministères,organismes et autres organisations,le Symposium a accueilli plus de
200personnes. Les discussions portaient notamment sur l’obligation du milieu de travail
de tenir compte de la diversité des employés. Cette activité a de plus permis de réitérer
l’engagement du gouvernement à offrir l’aide technique, les ressources humaines et
lesservices spécialisés pour répondre aux besoins des employés handicapés.

Membres des minorités visibles
Journée internationale pour l’élimination de la discrimination raciale
La Journée internationale pour l’élimination de la discrimination raciale a été
soulignéepar la tenue d’un colloque d’une demi-journée qui préconisait une plus grande
sensibilisation aux difficultés auxquelles sont confrontés les membres des groupes des
minorités visibles. Le 26 mars 1998,M. Errol P. Mendes,professeur à la Faculté de droit
de l’Université d’Ottawa et directeur du Centre de recherche et d’enseignement sur les
droits de la personne, a été invité à faire un exposé à titre de confériencier. Il a parlé de
la créativité au service des droits de la personne et des perspectives du XXIe siècle;
M. Mendes a prétendu que l’expression par les employés de leur diversité était
essentielle àl’établissement d’un milieu de travail créatif . Il a mentionné qu’il fallait
percevoir la diversité en milieu de travail plus qu’une simple question de représentation
des minorités. Cette activité a sensibilisé davantage les employés et les gestionnaires
aux questions des droits de la personne et aux défis qui se poseront au Canada dans
lesannées à venir et a favorisé la discussion.

Discrimination systémique
Dans une décision rendue le 19 mars 1997,un tribunal des droits de la personne
a indiqué qu’il avait décelé des éléments montrant qu’on avait fait preuve de
discrimination systémique à l’endroit de membres des minorités visibles employés
à Santé Canada. Le tribunal a ordonné l’adoption de mesures correctives spéciales.
Le Secrétariat a travaillé avec ce ministère et avec la CFP pour faire en sorte que
l’ordonnance du tribunal soit exécutée avec succès et pour déterminer quelles en
étaientles répercussions sur l’ensemble de la fonction publique fédérale.
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CHAPITRE 3
INITIATIVES DES MINISTÈRES ET DES ORGANISMES

À l’exemple des rapports parus antérieurement,le présent chapitre traite de quelques-
unes des initiatives entreprises par les ministères et organismes fédéraux dans le but de
promouvoir l’équité en emploi dans la fonction publique fédérale et d’augmenter la
représentativité des groupes désignés. De par ces initiatives,les ministères et organismes
rendent plus concrète l’application de la Loi sur l’équité en matière d’emploi. 

Les ministères et organismes doivent prendre des dispositions afin de maintenir en
posteles employés des groupes désignés tout en répondant aux mesures de réduction
deseffectifs qui se traduisent par des possibilités d’emploi amoindries. Le défi consiste
à réussir à maintenir ou à augmenter le taux de représentation des employés des
groupesdésignés. 

En général, les ministères et organismes ont réalisé,durant l’exercice 1997-1998,
lesactivités prévues dans la Loi sur l’équité en matière d’emploien ce qui concerne
la déclaration volontaire, l’analyse de leur effectif et la mise sur pied de mécanismes
decollaboration et de consultation avec les représentants des groupes désignés et les
syndicats. La plupart des ministères et des organismes ont entamé un examen des
systèmes d’emploi et ont cerné des mesures de redressement pour réduire l’écart entre
le taux de représentation et la disponibilité de la main-d’œuvre. Enfin, ils rendent
compte d’une intégration des principes d’équité en emploi à même leurs plans d’action
en ressources humaines afin de raffermir leur propre engagement,et d’une intégration
dela valeur que représente une main-d’œuvre diversifiée dans leurs plans ministériels
concernant La Relève.

On note également une plus grande délégation de la responsabilité de l’exécution
desprogrammes d’équité en emploi auprès des gestionnaires qui se voient désormais
directement responsables de l’atteinte des objectifs. Dans certains cas,cette
responsabilité fait l’objet de leur évaluation de rendement.

Le texte qui suit présente d’autres initiatives.

Promotion et gestion de la diversité
En dépit des défis, les ministères et organismes fédéraux ont continué à mettre
l’accentsur les principes de base entourant une bonne gestion de la diversité grâce à
desactivités de promotion.
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Le ministère du Patr imoine canadiena tenu un Forum national sur la diversité en
novembre 1997 afin de souligner les enjeux liés à la diversité. Il s’agit d’une initiative
entièrement organisée par les employés membres des comités consultatifs en équité
enemploi du Ministère. Quelque 250 personnes y ont participé. Des conférenciers
représentant les quatre groupes désignés,des sociétés privées et l’État ont donné des
ateliers sur des sujets tels que « Réfuter les mythes »,« Ce qu’il faut pour briser le
plafond deverre »,ainsi que « Habilitation personnelle et leadership ».

Af in d’assurer une continuité, la Gendarmerie royale du Canadaa fusionné le
programme d’équité en emploi pour ses employés qui font partie de la fonction
publique fédérale avec celui destiné à ses membres. On a également regroupé,en une
seule politique, les politiques d’équité en matière d’emploi de ces deux groupes de
façonà ceque tout le personnel soit conscient de l’importance des responsabilités
et desobligations qui s’y rattachent.

Travaux publics et Services gouvernementaux Canadaa un programme de
récompenses pour les pratiques ou initiatives exemplaires relatives à l’équité en emploi.
En 1997-1998,cinq prix d’équité ont été décernés.

Af faires indiennes et du Nord Canadapoursuit l’engagement qu’il a pris de
fournir un environnement de travail positif à tous ses employés appartenant à des
groupes désignés,particulièrement aux Autochtones,qui occupent 40 p. 100 des postes
au seindu Ministère. Le Ministère désire améliorer et accroître la fréquentation et la
participation aux activités spéciales de la loge des Aînés ou Kumik. En 1997-1998,plus
de 700 rendez-vous individuels ont été pris avec 18 aînés invités qui provenaient de
diverses collectivités des Premières nations et de diverses collectivités inuits.

Grâce à un atelier présenté plusieurs fois en 1997-1998,Santé Canadaa donné à
sescadres supérieurs des sessions de sensibilisation à la diversité afin que le mentorat
puisse se développer au sein d’un milieu de travail diversifié. De plus,en juin 1997,
le sous-ministre a remis pour la première fois un prix aux gestionnaires dont les
réalisations liées à l’équité en emploi ont été importantes tant au point de vue
quantitatif que qualitatif , soulignant ainsi l’excellence en gestion de la diversité.

Formation et perfectionnement
Plusieurs ministères et organismes mettent sur pied des initiatives visant l’acquisition
denouvelles expériences professionnelles pour les membres des groupes désignés ou
l’acquisition de nouvelles compétences pour les gestionnaires.
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À la Commission de la fonction publique du Canada, deux personnes,membres
desminorités visibles,ont terminé leur stage pendant le présent exercice. Ces
personnesavaient été recrutées en 1996 pour participer au Programme de parrainage des
psychologues du personnel,à l’aide d’un appui du Programme d’initiatives des mesures
spéciales. Ces personnes devraient obtenir leur doctorat en psychologie en décembre
1998. La Commission compte alors leur offrir des postes de psychologues.

À Agr icultur e et Agroalimentaire Canada, les femmes ont obtenu 75 p. 100
desaffectations de perfectionnement dans le cadre du Programme d’orientation des
carrières. La Direction générale de la recherche a placé 12 femmes grâce au Programme
des bourses de recherche dans les laboratoires du gouvernement canadien. 

Transports Canadaa pris part à un programme de formation sur les compétences
techniques,initiative financée par le Fonds d’innovation des mesures spéciales,pour
permettre aux membres des groupes désignés de recevoir une formation de technicien
d’entretien d’aéronefs. Les services de deux femmes ont été retenus jusqu’à ce
qu’ellesobtiennent leur licence.

Travaux publics et Services gouvernementaux Canadaa mis sur pied des
programmes d’avancement professionnel auxquels les groupes désignés ont participé.
Le Programme de perfectionnement des cadres des minorités visibles,décrit dans
le rapport précédent,a été élargi à l’échelle nationale. Deux ingénieurs autochtones
ont reçu une offre d’emploi dans le cadre de l’Initiative de recrutement de stagiaires
desPremières nations.

Revenu Canadacontinue à axer ses efforts sur une répartition plus équitable des
femmes dans les différentes catégories professionnelles et à leur donner accès aux
professions non traditionnelles. En 1997-1998,plus de 70 employées de Terre-Neuve
et du Labrador ont acquis les compétences en comptabilité nécessaires pour travailler
ausein de la Division de la validation et de l’exécution,et ce grâce au Programme de
préparation à l’emploi Edmonds. Ce programme, dont il est fait état dans le rapport
précédent,a été établi durant l’exercice 1996-1997 et inauguré dans cette région afin
d’aider les femmes à obtenir des postes de niveau supérieur. Ce projet vise également
à mettre en place des mécanismes de liaison pour permettre aux femmes qui occupent
des postes dans les catégories professionnelles de niveau inférieur d’accéder à des postes
dans des domaines non traditionnels. En raison du succès du projet, les lignes directrices
du programme Edmonds seront utilisées comme modèle afin de mettre sur pied des
programmes similaires pour les autres groupes désignés.
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Le ministère du Patr imoine canadiena tenu un sondage de déclaration volontaire en
juillet 1997 et a établi une base de données pour analyser les données recueillies sur la
formation. Cette mesure permettra au Ministère de mesurer de façon adéquate la part du
budget de formation attribuée aux membres des groupes désignés. De plus,l’atelier
Diversité au travail a été présenté dans tout le pays durant l’année financière 1997-1998.
Financée par le Fonds d’innovation des mesures spéciales,cette initiative est inscrite
dans le plan d’action du Ministère sur les ressources humaines au chapitre de La Relève.
Les gestionnaires sont obligés d’y participer afin d’acquérir les connaissances et les
compétences en gestion des ressources humaines dont ils ont besoin pour participer
à des comités de sélection. Quelque 300 directeurs ont déjà suivi cet  atelier.

À l’automne 1997,Industr ie Canadaa mis en œuvre le second volet de son
Programmede préparation à l’emploi,soit le Programme de formation d’adjointe à la
recherche. Le Comité d’action sur les questions féminines du Bureau de la promotion
des femmes d’Industr ie Canadaavait conçu le Programme de préparation à l’emploi
pour tenter de répondre aux préoccupations relatives au grand nombre de femmes
ausein de l’effectif (80 p. 100) qui occupaient des postes de la catégorie du soutien
administratif . Le Programme, qui a reçu l’approbation des cadres supérieurs en 1994,
vise donc le perfectionnement professionnel des femmes. Financé par Industr ie Canada,
il reçoit un soutien additionnel du Programme d’initiatives des mesures spéciales
établi par le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.

À Solliciteur général Canada, les femmes représentent 58 p. 100 de la main d’œuvre.
Le Ministère estime que seulement 30 p. 100 des 142 employées de ce groupe se
trouvent dans la catégorie du soutien administratif . Le Ministère a maintenu, de façon
constante, un taux de représentation des femmes dans la catégorie de la direction
beaucoup plus élevé que celui observé dans l’ensemble de la fonction publique fédérale.
Les femmes occupent 45,5 p. 100 des postes du groupe EX. Depuis mars 1998,
46,6p. 100 des membres du Comité de direction du Ministère sont des femmes.

La région du Nouveau-Brunswick de Développement des ressources humaines
Canadaaide les employés faisant partie des groupes désignés en leur offrant,entre
autres,du counselling ainsi que des possibilités de perfectionnement ou demutations.
Les activités qui se rattachent à cette initiative visent le maintien en poste et le
perfectionnement des membres des groupes désignés pendant une période
marquéepar la réduction des effectifs.
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Recrutement
De nombreux ministères et organismes déploient des efforts particuliers pour encourager
les membres des groupes désignés à faire carrière dans la fonction publique fédérale, et
ce malgré un recrutement restreint.

Tel qu’il est indiqué dans le rapport de l’exercice précédent,l’ Agence spatiale
canadienneavait mis en œuvre un projet pilote visant des stages pour étudiants handicapés
provenant des deux côtés de l’Atlantique. En 1997-1998,l’Ag ence aaccueilli un jeune
paraplégique français.

Travaux publics et Services gouvernementaux Canadadispose de programmes
dementorat, d’orientation professionnelle, de mutations,d’affectations et de réseaux
d’employés à l’intention des membres des groupes désignés. Dans le cadre du
Programme fédéral d’expérience de travail étudiant de la Commission de la fonction
publique du Canada, le Ministère a créé un programme d’emplois d’été pour les
étudiants autochtones.

Dans le but de recruter de nouveaux employés,la Direction des ressources humaines de
la Commission canadienne du laita affiché ses avis de concours dans les organismes
se spécialisant dans l’aide aux membres des minorités visibles.

Le Conseil national de recherches Canadaa appuyé la création d’un centre
d’accèsdes Autochtones au secteur des sciences et du génie à l’Université Concordia.
Le principal objectif du projet est d’augmenter le répertoire futur des scientifiques et
desingénieurs autochtones sur le plan national. Le Centre s’intéressera de près à la
sous-représentation des Autochtones au sein des professions liées aux sciences et au
génie en combinant la recherche, l’élaboration de programmes,les activités de
réseautage et de promotion ainsi que la sensibilisation du public.

La Commission canadienne des grains poursuit un programme de mentorat auprès
desécoles secondaires afin d’offrir aux élèves des groupes désignés l’expérience de
travail dans le domaine de la gestion et des sciences. En 1997-1998,six élèves faisant
partie des minorités visibles d’une école secondaire ont pris part à ce programme ainsi
que trois élèves autochtones de la Frontier School Division.

La région des Prairies et du Nord de Transports Canadas’est tout particulièrement
distinguée dans le secteur du recrutement et du maintien en poste des Autochtones.
En octobre 1997,cette région a retenu les services d’un agent des relations humaines
pour s’occuper exclusivement de cette question. L’agent a commencé l’examen d’un
processus qui lui permettrait, par l’intermédiaire de l’Assemblée des chefs du Manitoba,
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d’utiliser les services des organisations autochtones de la région pour distribuer des
avis de concours, de discuter d’une collaboration en vue de promouvoir et d’annoncer
des perspectives d’emploi et d’entamer des pourparlers sur la possibilité de mettre sur
pied un programme d’emploi visant les Autochtones. La région a réalisé des progrès
considérables au chapitre du recrutement des Autochtones. D’avril 1997 à mars 1998,
cinq Autochtones ont été embauchés,et plusieurs postes de perfectionnement ont
étécréés.

La région du Québec de Développement des ressources humaines Canadaa institué
un programme visant le recrutement et le perfectionnement de personnes membres des
minorités visibles. Ce programme est financé par le Fonds d’innovation des mesures
spéciales. En raison de ce programme d’une durée de trois ans,le Ministère a permis
à 37 participants d’acquérir de l’expérience au sein des divers centres de ressources
humaines de Montréal. Vingt-huit de ces personnes travaillent toujours au Ministère.

Aménagement et accès
La majorité des ministères et organismes veillent à ce que leur lieu de travail soit
accessible et exempt de tout obstacle nuisant au maintien en poste des employés des
groupes désignés.

La Commission de la fonction publique du Canadaa recouru aux services de la
Neil Squire Foundation, un organisme à but non lucratif , pour évaluer un poste de
travail en vue de l’adapter aux besoins d’une personne handicapée. De plus,des services
d’interprètes gestuels sont retenus pour les membres du personnel malentendants
participant à des réunions ou à des conférences,et un lecteur a été engagé pour aider
unefois par semaine un employé aveugle.

L’Agence canadienne d’évaluation envir onnementalea créé des postes de préparation
à l’emploi pour permettre à son personnel de soutien de profiter d’une croissance
professionnelle par l’application d’horaires de travail flexibles ou de partage d’emploi.

La Commission de l’immigration et du statut de réfugié rapporte que des appareils
detélécommunication pour malentendants sont maintenant disponibles dans toutes les
régions et que tous ses bureaux sont maintenant accessibles aux personnes handicapées.

À la Commission canadienne des droits de la personne, le système interne
informatisé utilisé pour la gestion des plaintes est en train d’être remanié afin de
le rendre accessible aux employés handicapés. De plus,la Commission a invité ses
employés ayant des besoins spéciaux à faire état de leurs besoins avant le
déménagement deslocaux de son administration centrale.
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Partenariat
Les partenariats entre les ministères et organismes fédéraux,l’entreprise privée et les
groupes communautaires,entre autres,ont été fructueux et éducatifs en 1997-1998.  

Le Bureau des passeports a préparé en collaboration avec la Commission de la
fonction publique du Canadaet le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canadaun
guide qui sera utilisé par les responsables en dotation du Bureau lors de l’examen des
systèmes d’emploi.

Le ministère du Patr imoine canadienrapporte qu’un cours intitulé Partenariats avec
les Autochtones a été donné à Calgary afin de faciliter l’établissement de partenariats
avec les groupes autochtones. Le cours a été conçu en collaboration avec des groupes
autochtones locaux.

Le projet Emploi et expérience dans la fonction publique fédérale pour personnes
handicapées,mieux connu sous l’acronyme JEEPS, est un bel exemple de partenariat
intergouvernemental où les ressources et les besoins des intervenants sont mis en
commun pour stimuler l’intérêt de toutes les parties visées. En effet, ce projet offre
un guichet à services multiples pour le bureau de district de la Commission de la
fonction publique du Canadaà Terre-Neuve, le Conseil du Trésor du gouvernement
deTerre-Neuve et du Labrador et les personnes handicapées de cette province. Grâce
à ce projet, la fonction publique fédérale provinciale a plus d’emplois à offrir, et les
personnes handicapées ont maintenant plus de possibilités de se trouver un poste
dansla fonction publique fédérale et d’avoir accès à des services de
perfectionnementprofessionnel.

En dépit des faibles possibilités de recrutement actuelles,l’ Agence spatiale
canadiennetend à élargir son champ de recrutement en travaillant en collaboration avec
les commissions scolaires. Les centres de ressources spatiales de la région du Pacifique
et des Prairies ont offert, de concert avec les professeurs des écoles primaires de leur
région, des ateliers dans le but d’inclure les thèmes reliés à l’espace afin d’enrichir leur
programme. Il semblerait que près de 500 professeurs et 4 000 élèves autochtones aient
pu se prévaloir de cette occasion de se sensibiliser aux carrières spatiales. Dans la même
veine, le programme Marsville encourage à la fois l’apprentissage coopératif et
académique. Il s’agit de l’activité d’éducation spatiale la plus importante au Canada.
Des pourparlers sont en cours pour ajouter deux nouvelles villes à la liste nationale de
villes offrant ce programme, soit l’une au Yukon pour rejoindre les élèves inuits et
l’autre en Saskatchewan pour rejoindre les élèves des Premières nations.
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La Direction générale de la recherche d’Agr icultur e et Agroalimentaire Canada
travaille également en partenariat avec les commissions scolaires. La Direction continue
de participer à la foire scientifique de la Commission scolaire mohawk d’Akwesasne où
on y présente une centaine de projets scientifiques d’élèves de la sixième à la huitième
année. Cet effort fait partie de la stratégie à long terme du Ministère visant à améliorer
le taux de représentation des Autochtones en incitant les élèves à envisager une
carrière scientifique en agriculture.
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CHAPITRE 4
DONNÉES1

Points saillants
Les données présentées dans le présent chapitre portent sur l’exercice allant du 1eravril 1997
au31 mars 1998. Le texte qui suit constitue les points saillants de ces données.
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FEMMES

• Les femmes représentent maintenant un peu plus de la moitié de l’ef fectif de la
fonction publique fédérale (50,5 p. 100) et près de la moitié de tous les employés
nommés pour une période indéterminée (48,4 p. 100).

• Les femmes comptent pour le quart de l’ef fectif de la catégorie de la direction
(25,1 p. 100), leur représentation ayant augmenté par rapport au 31 mars 1997
(23,0 p. 100)

• Une femme sur huit appartenait également à un autre groupe désigné,
comparativement à une sur dix en 1997.

• Six personnes sur dix embauchées par la fonction publique fédérale sont des
femmes, soit la même proportion qu’en 1997.

• Six femmes sur dix ont été recrutées dans la fonction publique fédérale dans
la catégorie du soutien administratif, comparativement à sept sur dix en 1997.

• Les femmes ont obtenu un peu plus de la moitié de toutes les promotions
(52,3 p. 100).

1 Les Notres techniques se rapportant aux statistiques contenues dans le présent rapport commencent à la page 45.
Elles comprennent une description de la population, qui englobe les employés nommés pour une période indéter-
minée, les employés nommés pour une période déterminée de trois mois ou plus et les employés saisonniers. Le
présent rapport ne contient pas de statistiques se rapportant aux employés occasionnels,aux étudiants,aux
employés nommés pour une période déterminée de moins de trois mois et aux employés en congénon payé.
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AUTOCHTONES

• Les Autochtones formaient 2,7 p. 100 de l’ef fectif de la fonction publique fédérale,
comparativement à 2,4 p. 100 au 31 mars 1997.

• Les Autochtones embauchés dans la fonction publique fédérale représentaient
3,0 p. 100 de toutes les nouvelles recrues, soit une augmentation par rapport à 1997
(2,6 p. 100).

• Sept Autochtones sur dix ont été recrutés dans la fonction publique fédérale dans
la catégorie du soutien administratif ou dans la catégorie de l’administration et du
service extérieur . 

• La plupart des nouveaux employés autochtones ont été embauchés pour une
période déterminée (82,1 p. 100).

• Plus de sept Autochtones sur dix travaillent hors de la région de la capitale nationale.

• Les Autochtones ont obtenu 2,6 p. 100 de toutes les promotions, ce qui cadre
avec leur taux de représentation interne de 2,7 p. 100.

• Parmi les employés nommés pour une période indéterminée, 2,7 p. 100 de ceux
qui ont quitté la fonction publique fédérale étaient des Autochtones.

PERSONNES HANDICAPÉES

• Les personnes handicapées représentaient 3,9 p. 100 de l’ef fectif de la fonction
publique fédérale, soit une augmentation par rapport au 31 mars 1997 (3,3 p. 100).

• Neuf personnes handicapées sur dix ont été nommées pour une période indéterminée.

• Environ une personne handicapée sur cinq a été embauchée pour une période
indéterminée.

• Tout juste plus de la moitié de toutes les personnes handicapées qui sont entrées
dans la fonction publique fédérale ont été recrutées dans la catégorie du soutien
administratif, comparativement à deux sur trois en 1997.

• Les employés handicapés ont obtenu 3,1 p. 100 de toutes les promotions, soit un
peu moins que leur taux de représentation interne de 3,9 p. 100.

• Les personnes handicapées représentaient 4,2 p. 100 de tous les employés nommés
pour une période indéterminée qui ont quitté la fonction publique fédérale.
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MEMBRES DES MINORITÉS VISIBLES

• Les personnes appartenant à une minorité visible formaient 5,1 p. 100 de l’ef fectif
de la fonction publique fédérale, comparativement à 4,7 p. 100 au 31 mars 1997.

• Presque neuf personnes sur dix appartenant à une minorité visible faisaient partie
des employés nommés pour une période indéterminée.

• À peu près le quart de toutes les personnes appartenant à une minorité visible
faisaient partie de la catégorie scientifique et professionnelle, soit la même
proportion qu’en 1997.

• Les deux tiers de toutes les personnes appartenant à une minorité visible
travaillent hors de la région de la capitale nationale, soit la même proportion que
pour l’ensemble de la fonction publique fédérale.

• Les personnes appartenant à une minorité visible représentaient 3,9 p. 100 de toutes
les recrues, soit une légère augmentation par rapport à 1997 (3,1 p. 100)

• Trois personnes sur dix appartenant à une minorité visible ont été embauchées
pour une période indéterminée, comparativement à juste un peu plus de une sur
dix en 1997.

• La proportion des nouveaux employés appartenant à une minorité visible qui sont
entrés dans la catégorie du soutien administratif a diminué (40,4 p. 100 par rapport
à 50,3 p. 100 en 1997), tandis que la proportion de ceux qui sont entrés dans la
catégorie de l’administration et du service extérieur a augmenté (de 22,8 à 35,0 p. 100).

• Les personnes appartenant à une minorité visible ont obtenu 5,8 p. 100 de toutes les
promotions, soit un peu plus que leur taux de représentation interne de 5,1 p. 100.

• Les personnes appartenant à une minorité visible représentaient 4,4 p. 100
des employés nommés pour une période indéterminée qui ont quitté la fonction
publique fédérale.
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Représentation globale
La représentation des quatre groupes désignés s’est accrue au cours de l’exercice.
Lesfigures 1 et 2 portent sur la représentation de chacun des groupes désignés,par
rapport à leur disponibilité dans la population active (voir les Notes techniques). Ces
figures ainsi que la figure 3 et le tableau 1 renferment également des données historiques
sur la représentation des groupes désignés pendant la dernière décennie.

La comparaison des taux de représentation actuelle dans la fonction publique
fédéraleet de la disponibilité dans la population active de 1996 (c.-à-d. par rapport
à l’inf ormation tirée du Recensement du Canada le plus récent) montre ce qui suit :

• Les femmes (50,5 p. 100) et les Autochtones (2,7 p. 100) ont des taux de
représentation qui sont actuellement plus élevés que leur taux disponibilité dans
la population active, soit 48,7 et 1,7 p. 100 respectivement. 

• La représentation des personnes handicapées (3,9 p. 100) correspond à plus des
quatre cinquièmes de leur disponibilité dans la population active2 (4,8 p. 100).

• L’écart entre la représentation des personnes appartenant à une minorité visible et
leur disponibilité dans la population active (5,1 p. 100 contre 8,7 p. 100) demeure
le plus grand parmi les quatre groupes désignés.

Répartition selon le sexe
Le tableau 2 présente la répartition selon le sexe des employés de la fonction
publique fédérale au 31 mars 1998. Les données révèlent que presque 12 p. 100
desfemmes appartenaient aussi à un autre groupe désigné,soit une représentation
légèrement supérieure à celle de l’année précédente. Cette augmentation tient compte
detous les groupes désignés – 5,0 p.100 des femmes étaient membres d’une minorité
visible (4,5 p. 100 en 1997); 3,7 p. 100 des femmes étaient des personnes handicapées
(3,1 p. 100 en 1997); 3,2 p. 100 des femmes étaient des Autochtones (2,9 p. 100 en1997).

Répartition selon le type d’emploi
Le tableau 2 présente la répartition selon le type d’emploi. Au cours de l’exercice
précédent,la proportion de tous les employés nommés pour une période indéterminée
a légèrement diminué,de 87,4 à 85,9 p. 100. Au 31 mars 1998,la proportion des
employés des groupes désignés nommés pour une période indéterminée s’établissait
comme suit :le pourcentage des femmes s’élevait à 82,4 p. 100,par rapport à 84,0p. 100
l’année précédente; dans le cas des Autochtones,ce pourcentage était de 82,2 p. 100 au
lieu de 83,2 p. 100; pour les personnes handicapées,il était de 91,1 p. 100,soit presque
le même pourcentage que l’année précédente (91,3 p. 100) et pour les minorités visibles,
il était de 86,9 p. 100 au lieu de 88,1 p. 100.

32

2 Les données sur la disponibilité des personnes handicapées sont tirées de l’Enquête sur la santé et les limitations
d’activitésde Statistique Canada,dont la dernière date de 1991.
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Les femmes dans la fonction publique fédérale
Niveau de représentation des femmes, de 1988 à 1998 (%)

Disponibilité de la main-d’œuvre (1996)

Figure 1

Recrutement des femmes, 1988, 1995, 1996, 1997 et 1998 (répartition en pourcentage)

Promotions des femmes, 1988, 1995, 1996, 1997 et 1998 (répartition en pourcentage)
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Groupes désignés minoritaires dans la fonction publique fédérale
Niveau de représentation, de 1988 à 1998 (%)

Disponibilité de la main d’œuvre (1996)

Figure 2
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Groupes désignés minoritaires dans la fonction publique fédérale

Figure 3

Personnes handicapées, 1988, 1996, 1997 et 1998 (répartition en pourcentage)

Minorités visibles, 1988, 1996, 1997 et 1998 (répartition en pourcentage)

Autochtones, 1988, 1996, 1997 et 1998 (répartition en pourcentage)
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Au cours de l’exercice, le nombre des employés nommés pour une période déterminée
dans la fonction publique fédérale est passé de 22 267 à 24 186,soit 13,5 p. 100 de
l’ef fectif. Au cours des dernières années,la majorité des employés nommés pour une
période déterminée (sept sur dix) appartenaient à un groupe désigné et près des deux
tiers étaient des femmes. 

Répartition selon la catégorie professionnelle
Même si le nombre des employés faisant partie de la catégorie de la direction
a diminuéau cours des dernières années,la proportion des femmes dans cette catégorie
a continué d’augmenter. Le tableau 3 montre que, au 31 mars 1998,les femmes
représentaient le quart de l’effectif de la catégorie de la direction,comparativement
à 23,0p. 100 un an plus tôt,et que cette tendance à la hausse s’est poursuivi au cours
desannées 1990. 

Depuis mars 1997,la proportion des femmes s’est également accrue dans quatre des
cinq autres catégories professionnelles,tandis qu’elle est demeurée stable à 84,0 p. 100
dans la catégorie du soutien administratif , catégorie à prédominance féminine. La
moitié de toutes les femmes font maintenant partie de la catégorie de la direction,
de la catégorie de l’administration et du service extérieur et de la catégorie scientifique
et professionnelle.

La représentation des Autochtones et des minorités visibles dans la catégorie de la
direction n’a que très légèrement augmenté pendant l’exercice (de 1,7 à 1,8 p,100 et de
2,6 à 2,8 p. 100,respectivement). Les personnes handicapées ont connu l’augmentation
proportionnelle la plus prononcée (de 2,2 à 2,9 p. 100). La représentation de ces trois
groupes désignés est demeurée stable dans les autres catégories professionnelles; la
représentation des minorités visibles dans la catégorie scientifique et professionnelle
ayant connu la progression la plus importante, passant de 9,0 à 10,1 p. 100.

Répartition selon l’âge
Le tableau 4 présente la répartition par catégorie professionnelle en 1997-1998 des
groupes désignés selon l’âge.

Durant les trois dernières années de l’Examen des programmes,de nombreux employés
âgés de 50 ans ou plus pouvaient quitter la fonction publique fédérale, et l’ont quittée
ense prévalant des mesures d’encouragement au départ. La proportion des employés
âgés de 45 ans et plus a augmenté pour s’établir à 42,5 p. 100 en 1997-1998,
comparativement à 41,3 p. 100 un an plus tôt. Seule la proportion des minorités visibles
n’a pas augmenté,la proportion des employés âgés de 45 ans ou plus diminuant légèrement.
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L’écart entre les hommes et les femmes âgés de 45 ans et plus dans la fonction
publique fédérale a continué de s’élargir cette année; les hommes âgés de 45 ans et
plusreprésentaient 48,4 p. 100 de l’effectif masculin,tandis que les femmes du même
grouped’âge ne représentaient que 36,7 p. 100 de l’effectif féminin,comparativement
à 35,0 p. 100 en 1996-1997.

Même si la proportion des employés autochtones âgés de 45 ans et plus est passée de
31,4 à 32,5 p. 100 de l’effectif autochtone cette année, les personnes handicapées et les
membres des minorités visibles continuent d’avoir des proportions beaucoup plus
élevées dans ce groupe d’âge, soit près de 54 p. 100 et 47 p. 100,respectivement.

Répartition selon les ministères et les organismes
Bien que la taille de l’effectif de la plupart des ministères ait diminué en 1997-1998,les
compressions de personnel n’ont,en général, pas eu d’incidence négative sur les niveaux
de représentation des quatre groupes désignés. Comme en 1996-1997,15 des 19 grands
ministères (comptant 3 000 employés ou plus) ont vu la taille de leur effectif diminuer.

Les niveaux de représentation dans les différents ministères et organismes continuent
devarier considérablement (tableau 5). Plus de la moitié des employés de neuf grands
ministères sont des femmes. Comme l’année précédente, la représentation des femmes
à la Gendarmerie royale du Canada (composante fonction publique fédérale) et à
Développement des ressources humaines Canada,s’établissait à huit employées sur
dix et a sept employées sur dix,respectivement. Le seul ministère où la représentation
des femmes demeure inférieure à 30 p. 100 est Pêches et Océans,où l’on trouve une
proportion relativement élevée d’emplois considérés comme non traditionnels pour les
femmes – des emplois dans les domaines du génie et des sciences naturelles et des
emplois d’officiers et d’équipage de navire par exemple. 

Comme par les années passées,presque les deux tiers des employés autochtones de
la fonction publique fédérale relèvent des six ministères suivants :Af faires indiennes
et du Nord Canada,Développement des ressources humaines Canada,Revenu Canada,
Service correctionnel Canada,Santé Canada et Défense nationale.

Affaires indiennes et du Nord Canada continue d’être le ministère où les employés
autochtones sont les mieux représentés,la proportion de ceux-ci a augmenté pour
s’établir à 26,1 p. 100,comparativement à 22,6 p. 100 un an plus tôt. Leur proportion
est plus de trois fois supérieure à celle du ministère qui vient au second rang, soit
SantéCanada,dont le taux de représentation des Autochtones a également augmenté
(de6,1 à 7,2 p. 100). 
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Dans presque tous les ministères,les employés autochtones représentaient au moins
1 p. 100 de l’effectif. Dix des 13 ministères qui comptent moins de 1 p. 100 d’employés
autochtones ont un effectif total de moins de 30 employés.

Le bureau du secrétaire du gouverneur général enregistre la plus forte proportion de
personnes handicapées (10,6 p. 100). Parmi les grands ministères,ce sont la composante
fonction publique fédérale de la Gendarmerie royale du Canada (6,9 p. 100),
Développement des ressources humaines Canada (6,7 p. 100) et Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada (5,9 p. 100) qui viennent en tête. Développement
desressources humaines Canada dont le nombre d’employés handicapés est passé de
1 384 à 1435 continue d’être le ministère qui emploi le plus grand nombre de personnes
handicapées dans la fonction publique fédérale; ce ministère est suivi par Revenu
Canada,dont le nombre d’employés handicapés est passé de 959 à 1175.

Revenu Canada,Développement des ressources humaines Canada et Travaux publics
et Services gouvernementaux Canada sont les seuls ministères qui comptent plus de
500employés appartenant à une minorité visible. Ces trois ministères ont tous connu
une augmentation du nombre d’employés appartenant à une minorité visible et,
ensemble, ils emploient presque la moitié (47,6 p. 100) de tous les employés de ce
groupe désigné. Presque 30 p. 100 de tous les employés appartenant à une minorité
visible travaillent à Revenu Canada. Avec 2 733 employés appartenant à une minorité
visible, soit presque trois fois le nombre recensé dans le ministère qui vient au second
rang, Revenu Canada est censé devenir un employeur distinct en 1999. Le départ de
ceministère pourrait avoir des répercussions considérables sur la représentation des
minorités visibles dans la fonction publique fédérale.

Parmi les ministères et organismes comptant plus de 100 employés,la Commission
del’immig ration et du statut de réfugié demeure celui où le pourcentage d’employés
appartenant à une minorité visible est le plus élevé (15,8 p. 100). Comme l’exercice
précédent,Citoyenneté et Immigration Canada est de nouveau en tête des grands
ministères (10,2 p. 100).

Répartition selon la région de travail
Les données du tableau 6 indiquent que le tiers des employés de la fonction publique
fédérale (33,9 p. 100) travaillent dans la région de la capitale nationale. Parmi les
groupes désignés,la proportion des femmes et des personnes handicapées est légèrement
plus élevée (35,4 p. 100 et 36,3 p. 100 respectivement),tandis qu’elle est légèrement
plus faible pour les personnes appartenant à une minorité visible (32,7 p. 100). Presque
les trois quarts des Autochtones travaillent hors de la région de la capitale nationale.
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Le Recensement du Canada de 1996 a révélé des faits intéressants au sujet de la
répartition des Autochtones et des minorités visibles,et des employés autochtones et
desemployés appartenant à une minorité visible; il est possible d’en dresser une
comparaison avec la répartition de tous les employés de la fonction publique fédérale.

Les cinq provinces suivantes comptent plus de 80 p. 100 des Autochtones :
l’Ontario (18 p. 100),la Colombie-Britannique (17 p. 100),le Manitoba (16 p. 100),
l’Alber ta (15p. 100) et la Saskatchewan (14 p. 100),comparativement à 66 p. 100 pour
l’ensemble de la population et 65 p. 100 pour la fonction publique fédérale. Seules trois
régions métropolitaines de recensement (RMR)3 – Winnipeg, Vancouver et Edmonton –
comptaient plus de 10 000 Autochtones au sein de leur main-d’œuvre. Ensemble,
cesRMR représentaient 14 p. 100 de la main-d’œuvre autochtone. Même si ces RMR
comptaient une proportion semblable (12,3 p. 100) de l’ensemble de la population active
canadienne, ces régions ne disposaient que de 9,2 p. 100 de l’effectif de la fonction
publique fédérale. Les 25 RMR du pays employaient près des deux tiers (63,8 p. 100)
des employés de la fonction publique fédérale, soit une proportion semblable à celle
correspondant à l’ensemble de la population active canadienne (67 p. 100). Par contre,
ces régions comptaient juste un peu plus du tiers des employés autochtones.

Quatre provinces comptaient plus de 95 p. 100 des personnes appartenant à une
minorité visible : l’Ontario (53 p. 100),la Colombie-Britannique (21 p. 100),le
Québec(14 p. 100) et l’Alberta (8 p. 100),par rapport à 84 p. 100 de l’ensemble de
la population canadienne et tout juste 80 p. 100 des employés de la fonction publique
fédérale. Toronto,Vancouver et Montréal sont les villes qui comptaient le plus grand
nombre de personnes appartenant à une minorité visible et,ensemble, ces villes
représentaient 71 p. 100 de ce groupe désigné par rapport à un tiers de la population
active canadienne, mais seulement 10 p. 100 de l’effectif de la fonction publique
fédérale. Les 25 RMR comptaient plus de 95 p. 100 des personnes appartenant à
uneminorité visible comparativement à 67 p. 100 de la population active canadienne.
Terre-Neuve, le Nouveau-Brunswick, l’Île-du-Prince-Édouard et le Yukon sont les
provinces qui comptent le plus faible nombre d’employés appartenant à une minorité
visible, et ce tant dans la population active de ces provinces que dans la fonction
publique fédérale.
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3 Les régions métropolitaines de recensement (RMR) sont définies par Statistique Canada et comprennent les villes
canadiennes d’au moins 100000habitants.
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Répartition selon la rémunération
La proportion des employés faisant partie des groupes désignés qui ont gagné 50 000 $
ou plus a augmenté. Le tableau 7 indique que, de toutes les femmes employées dans la
fonction publique fédérale, 13,7 p. 100 d’entre elles ont gagné au moins 50 000 $ par
année, soit une légère augmentation par rapport à 12,4 p. 100 il y a un an; ces
proportions sont toujours bien inférieures au 34,5 p. 100 enregistré pour les hommes.
Les femmes ne comptaient que pour 29 p. 100 de l’ensemble des personnes gagnant
plusde 50 000 $ par année.

La proportion des employés autochtones gagnant au moins 50 000 $ par année est
passée de 13,6 à 14,8 p. 100 l’an dernier et celle des personnes handicapées de
17,6à 19,2p. 100. Près de trois personnes appartenant à une minorité visible sur dix
(28,3 p. 100) gagnent au moins 50 000 $ par année, soit une augmentation par rapport
à l’année précédente (27,2 p. 100). Cette proportion relativement élevée est toujours
largement attribuable à la présence marquée de ce groupe dans la catégorie scientifique
et professionnelle, où les emplois sont bien rémunérés.

40

Personnes Membres d’une
Femmes Autochtones handicapées minorité visible

pourcentage

Yukon 53,5 17,6 2,9 1,4
T.N.-O. 49,0 23,1 3,2 2,9
Colombie-Britannique 48,3 3,3 4,5 10,9
Alberta 50,0 4,5 3,9 5,7
Saskatchewan 50,9 7,1 4,0 2,3
Manitoba 55,9 6,4 4,3 3,2
Ontario 52,2 2,0 3,9 6,2
Québec 51,8 1,9 3,4 2,9
Nouveau-Brunswick 49,6 1,4 3,6 0,8
Île-du-Prince-Édouard 58,1 1,7 5,7 1,2
Nouvelle-Écosse 37,5 1,6 4,4 3,8
Terre-Neuve 39,4 3,6 2,3 0,4

Répar tition de l’eff ectif de la f onction pub lique fédérale
par gr oupe désigné, selon la région de tra vail
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Recrutement
Les tableaux 8 à 10 montrent le nombre de personnes embauchées – c.-à-d. portées
à l’ef fectif de la fonction publique fédérale – entre le 1er avril 1997 et le 31 mars 1998
(voir les Notes techniques en annexe). Six recrues dans la fonction publique fédérale
surdix étaient des femmes,soit une légère diminution par rapport à un peu plus de six
sur dix un an plus tôt. Il y a eu une chute notable dans la proportion des personnes
embauchées dans la catégorie du soutien administratif (de 54,2 à 44,9 p. 100). Huit
recrues sur dix dans cette catégorie étaient des femmes,soit la même proportion
qu’aucours des exercices précédents.

La proportion de recrues appartenant à chacun des groupes désignés a augmenté
légèrement pendant l’exercice. Les personnes appartenant à une minorité visible
représentaient 3,9 p. 100 des recrues par rapport à 3,1 p. 100 un an plus tôt; les
Autochtones comptaient pour 3,0 p. 100 des recrues comparativement à 2,6 p. 100,
et le nombre de personnes handicapées embauchées a très légèrement augmenté pour
passer de 1,4 à 1,7 p. 100.

La plupart des personnes recrutées dans la fonction publique fédérale ont été
embauchées pour une période déterminée. Malgré tout,près de deux nouveaux employés
sur dix ont été portés à l’effectif pour une période indéterminée, comparativement à
un peu moins de un sur dix un an plus tôt. En ce qui concerne les groupes désignés,
12,8p. 100 des femmes,17,7 p. 100 des Autochtones,18,1 p. 100 des personnes
handicapées et 30,6 p. 100 despersonnes appartenant à une minorité visible ont été
recrutés pour une périodeindéterminée. 

La région de la capitale nationale comptait 31,1 p. 100 des nouvelles recrues de la
fonction publique fédérale. La proportion des femmes (29,1 p. 100) et des Autochtones
(29,3 p. 100) est légèrement inférieure à la proportion des nouvelles recrues de la région
de la capitale nationale, tandis que celle des personnes handicapées (33,5 p. 100) en est
légèrement supérieure. Par contre, 45,2 p. 100 des personnes appartenant à une minorité
visible embauchées dans la fonction publique fédérale l’ont été dans la région de la
capitale nationale. 

Le Québec est encore une fois la région (à l’exception de la région de la capitale
nationale)qui a embauché le plus grand nombre de femmes,mais c’est au Manitoba
quela proportion de femmes est la plus élevée (71,2 p. 100) parmi les nouvelles recrues.
Même si 16,7 p. 100 des personnes recrutées se sont jointes à la fonction publique fédérale
dans les Prairies,le Manitoba,la Saskatchewan et l’Alberta comptaient 32,5p. 100 des
recrues autochtones. La Colombie-Britannique a recruté 12,1 p. 100 de toutes les
nouvelles recrues,mais 21,8 p. 100 des personnes appartenant à une minorité visible.

Promotions
Les tableaux 11 à 13 portent sur les promotions. Tout juste plus de la moitié
(52,3p. 100) des employés promus en 1997-1998 étaient des femmes,soit une
diminution par rapport à l’exercice précédent (56,5 p. 100).
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Les Autochtones ont obtenu des promotions dans une proportion de 2,6 p. 100,ce qui
correspond en gros à leur taux de représentation (2,7 p. 100) dans la fonction publique
fédérale. La part des promotions obtenues par les personnes handicapées (3,1 p. 100)
était légèrement inférieure à leur taux de représentation interne (3,9 p. 100),tandis que
celles obtenues par les personnes appartenant à une minorité visible y était supérieure
(5,8 p. 100 comparativement à 5,1 p. 100). 

Dans l’ensemble de la fonction publique fédérale, 87,2 p. 100 des promotions
accordéesen 1997-1998 sont allées à des employés nommés pour une période
indéterminée, soit une augmentation par rapport aux deux exercices précédents
(78,1p. 100 pour 1996-1997 et 83,0 p. 100 pour 1995-1996).  Les groupes désignés
ont également enregistré une augmentation similaire, où la part des promotions obtenues
par les employés nommés pour une période indéterminée dépasse 80 p. 100. 

Pour trois des groupes désignés,la catégorie de l’administration et du service extérieur,
suivie decelle du soutien administratif , sont les deux catégories qui ont fait l’objet du
plus grand nombre de promotions. Dans le cas des personnes handicapées,l’ordre des
catégories est inversé,bien que le nombre de promotions correspondant à chacune des
catégories soit à peu près égal.

La catégorie de l’administration et du service extérieur et la catégorie du soutien
administratif comptent encore une fois pour huit promotions sur dix de l’ensemble
despromotions accordées aux femmes et aux personnes handicapées et pour sept
promotions sur dix des promotions accordées aux Autochtones. Un peu plus du quart
despromotions accordées aux personnes appartenant à une minorité visible se sont
faites vers la catégorie scientifique et professionnelle ou au sein de celle-ci.

Cessations d’emploi
Les trois derniers tableaux (14 à 16) portent sur les cessations d’emploi,notamment
celles des employés dont la nomination pour une période déterminée ou spécifiée a pris
fin en 1997-1998.

Près des deux tiers (62,3 p. 100) des cessations d’emploi portaient sur les membres des
groupes désignés,cette proportion étant en hausse par rapport à celles enregistrées au
cours des deux derniers exercices (53,6 p. 100 en 1996-1997 et 62,0 p. 100 en 1995-1996).
Cette augmentation s’applique à tous les groupes désignés. Les femmes comptaient
pourplus de la moitié (52,2 p. 100) de tous les départs, comparativement à 47,9 p. 100
un an plus tôt. De même, les taux de départs des Autochtones,des personnes
handicapées et des personnes appartenant à une minorité visible, qui étaient de
1,7 p. 100,de 1,9 p. 100 et de 2,1 p. 100 respectivement en 1997,ont augmenté
pours’établir à 3,0 p. 100,3,3 p. 100 et 3,9 p. 100,respectivement.
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CONCLUSION

Les résultats de la première année complète d’application de la nouvelle Loi sur
l’équité en matière d’emploiont souligné l’engagement de la fonction publique fédérale
à l’égard de l’équité en emploi pour les membres des groupes désignés et ont exposé
le travail qui reste à accomplir.

Au cours du prochain exercice, le Secrétariat continuera de travailler en partenariat
avecd’autres groupes afin d’améliorer la situation des membres des groupes désignés au
sein de la fonction publique fédérale. Le Secrétariat poursuivra la révision et la mise à
jour de ses politiques pour que celles-ci rendent compte des dispositions de la nouvelle
législation. Nous devrions également assister à la parution de la Politique sur la
prestation des services aux employés handicapés et de la politique générale sur l’équité
en emploi.

Par ailleurs, le Secrétariat continuera à mettre au point à l’intention des intervenants
enéquité en emploi des ministères des outils et des lignes directrices qui aideront les
gestionnaires à déterminer le caractère raisonnable de leurs efforts en matière d’équité
en emploi et les aidera à établir des buts appropriés pour leurs ministères et organismes. 

Des défis de taille subsistent dans ce domaine. Par exemple, la mise en œuvre de
l’équité en emploi dans la fonction publique fédérale doit reposer sur des données de
déclaration volontaire exactes,ce qui s’appuie en grande partie sur la collaboration de
tous les employés. En outre, comme l’indique le présent rapport, il f aut améliorer la
capacité d’analyse des ministères afin que les plans d’équité en emploi et les objectifs
qui en découlent soient fondés sur des analyses de l’effectif solides.

Le Secrétariat s’engage à travailler avec les ministères et organismes pour faire en
sorte que la fonction publique du Canada continue d’agir selon l’esprit et la lettre de
la Loi sur l’équité en matière d’emploiafin de mieux servir tous les Canadiens et toutes
les Canadiennes.
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ANNEXE

DONNÉES STATISTIQUES

Notes techniques
La présente annexe trace le profil statistique des groupes désignés de la fonction
publique fédérale au 31 mars 1998. On y trouve des données sommaires sur les femmes,
les Autochtones,les personnes appartenant à une minorité visible et les personnes
handicapées,ainsi que des données statistiques sur l’embauche, les promotions et les
cessations d’emploi des personnes faisant partie de ces groupes.

La fonction publique fédérale
En vertu de la partie I de l’annexe I de la Loi sur les relations de travail dans la fonction
publique (LRTFP, I-I), le Conseil du Trésor est l’employeur de la fonction publique
fédérale. La plus grande partie des employés visés sont nommés selon le principe du
mérite en vertu de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique administrée par la
Commission de la fonction publique du Canada (CFP).

Le 31 mars 1998,la fonction publique fédérale comptait 187 187 personnes,soit
7 209personnes ou 3,7 p. 100 de moins que le 31 mars 1997. Les effectifs étaient
répartis comme suit :

Employés nommés pour une période indéterminée,
employés nommés pour une période déterminée de trois mois ou plus
et employés saisonniers 179 831

Employés nommés pour une période déterminée de moins de trois mois 2 512

Employés occasionnels 4 844

Total 187 187
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Effectif visé par le rapport
Le présent rapport contient des renseignements sur les employés nommés pour une
période indéterminée, les employés nommés pour une période déterminée de trois mois
ou plus et les employés saisonniers. En raison de leur roulement rapide, il ne tient pas
compte des étudiants et des employés occasionnels. Les données statistiques présentées
dans le présent document ne tiennent pas compte non plus des personnes nommées
par le gouverneur en conseil,du personnel des ministres,des juges fédéraux et des
sous-ministres,qui font tous partie de la fonction publique fédérale.

Conformément à la Loi sur l’équité en matière d’emploi, le présent rapport annuel
auParlement porte sur l’exercice commençant le 1er avril 1997 et prenant fin le
31 mars 1998.

Ministères et organismes fédéraux
Selon la LRTFP, I-I, la fonction publique fédérale comprend plus de 60 ministères,
organismes et commissions (énumérés au tableau 5) dont le Conseil du Trésor est
l’employeur. La taille de ces entités varie : la fonction publique fédérale compte
desministères ayant plus de 3 000 employés et des institutions de petite taille ayant
moins de 10 employés. Ces entités sont réparties dans toutes les provinces et tous
lesterritoires.

Employés nommés pour une période déterminée
En juin 1993,la Loi sur la gestion des finances publiquesa été modifiée afin de
changer la définition du terme « employé » et d’inclure les personnes embauchées pour
une période déterminée d’au moins trois mois. Jusqu’alors, un employé nommé pour
une période déterminée était,aux fins des rapports, embauché pour une période de
six mois ou plus.

Les employés nommés pour une période déterminée se rangent dans deux catégories :

• les employés à court terme nommés pour moins de trois mois;

• les employés à long terme nommés pour trois mois et plus.

Puisque les employés nommés à court terme ne sont pas tenus de déclarer leur
appartenance à un groupe désigné,le présent rapport ne fait état que des employés
nommés à long terme. Il arrive cependant qu’au cours de leur période d’emploi dans la
fonction publique fédérale certaines personnes embauchées à l’origine pour une période
de moins de trois mois deviennent employées à long terme sans avoir déclaré leur
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appartenance à un groupe désigné. Lorsqu’un changement de statut se produit et que
l’employé ne déclare pas son appartenance à un groupe désigné,il peut en résulter une
sous-estimation de la représentation des groupes désignés. Pour cette raison,on a
demandé aux ministères et aux organismes de veiller à ce que toutes les personnes
portées à l’effectif de la fonction publique fédérale aient la chance de déclarer leur
appartenance à un groupe désigné.

Données sur les membres des groupes désignés
Les données figurant dans l’annexe statistique proviennent du fichier des titulaires
qui contient les renseignements sur tous les employés dont le Conseil du Trésor est
l’employeur, selon la LRTFP, I-I. Les données du fichier des titulaires sont tirées chaque
mois du système de paye de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. Les
données sur les arrivées et les départs dans la fonction publique fédérale sont puisées
dans le fichier de la mobilité,un sous-ensemble du fichier des titulaires. Les données
sur les promotions proviennent du fichier des nominations de la CFP.

Tous les tableaux,sauf ceux qui portent sur les femmes,contiennent des données
obtenues au moyen de la déclaration volontaire, processus par lequel les personnes
indiquent volontairement leur appartenance à l’un des groupes désignés. Cette
information provient de la banque des données sur l’équité en emploi du Secrétariat.

L’intégralité et l’exactitude des données sur l’équité en emploi dans la fonction
publique fédérale dépendent du bon vouloir des employés de déclarer leur appartenance
à un groupe désigné et de celui des ministères de leur donner l’occasion de le faire.
Lesemployés ont l’occasion d’indiquer leur appartenance au moment où ils entrent
auservice d’un ministère ou lors de campagnes ou de sondages ministériels sur la
déclaration volontaire. Ils peuvent aussi le faire à n’importe quel moment en remplissant
la formule de déclaration volontaire qu’ils peuvent obtenir des coordonnateurs de
l’équité en emploi de leur ministère.

Quelques termes utilisés dans ce rapport
« Personnes embauchées » :Le nombre d’employés (nommés pour une période
indéterminée, une période déterminée de trois mois ou plus et saisonniers) portés à
l’ef fectif de la fonction publique fédérale pendant l’exercice visé par ce rapport. Les
chiffres reflètent le nombre d’employés qui entrent dans la fonction publique fédérale
et peuvent comprendre plus d’une entrée dans le cas des employés nommés pour une
période déterminée.
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« Promotions » :Le nombre d’employés nommés à un poste dont le niveau de
rémunération maximal est supérieur à celui de leur poste précédent,soit au sein du
même groupe ou sous-groupe professionnel soit dans un groupe ou sous-groupe
différent,au cours de l’exercice visé par le rapport.

« Cessations d’emploi » :Le nombre d’employés (nommés pour une période
indéterminée, pour une période déterminée de trois mois ou plus et saisonniers) rayés
del’ef fectif de la fonction publique fédérale au cours de l’exercice visé par ce rapport.
Les chiffres reflètent le nombre d’employés qui quittent la fonction publique fédérale et
peuvent comprendre plus d’un départ dans le cas des employés nommés pour une
période déterminée.

Le nombre de départs inclut les personnes qui ont pris leur retraite et celles qui ont
démissionné ou dont la période d’emploi déterminée a pris fin. Les personnes en
congésans traitement sont exclues des dénombrements effectués à partir du fichier des
titulaires qui est fondé sur la paye, mais elles sont incluses dans les données sur les
cessations d’emploi lorsqu’elles quittent la fonction publique fédérale.

Au cours de l’exercice allant du 1er avril 1997 au 31 mars 1998,plus de 7000employés,
soit moins de 4 p. 100 de l’effectif, ont quitté la fonction publique fédérale.

« Employés nommés pour une période indéterminée » :Les personnes nommées à un
poste de la fonction publique fédérale pour une durée indéterminée.

« Employés saisonniers » :Les personnes qui sont embauchées pour effectuer un travail
cyclique, c’est-à-dire pour une saison ou une partie de l’année.

« Employés occasionnels » :Les personnes embauchées par un ministère ou organisme
pour une période déterminée ne dépassant pas 90 jours au cours de l’exercice. Les
employés occasionnels ne sont pas compris dans l’effectif total aux fins de l’équité
enemploi.

« Disponibilité au sein de la population active » :La répartition des employés dans les
groupes désignés en proportion de l’ensemble de la population active du Canada. Pour la
fonction publique fédérale, cette disponibilité est fondée uniquement sur les citoyens
canadiens qui occupent sur le marché du travail canadien des emplois qui correspondent
aux groupes professionnels de la fonction publique fédérale.
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